
Quelles règles s'appliquent au CDI dans le secteur paraétatique ?

Réponse courte

Le contrat à durée indéterminée conclu par un établissement public dit « paraétatique » avec un salarié est un

contrat de droit privé intégralement régi par le Code du travail : le CDI constitue la forme normale de la relation de

travail (art. L.121-2). Le terme « paraétatique » relève de l'usage administratif et ne crée aucun régime dérogatoire

pour les salariés.

Le contrat doit être constaté par écrit pour chaque salarié individuellement, au plus tard au moment de l'entrée en

service (art. L.121-4). Une période d'essai de 2 semaines à 6 mois peut être stipulée par écrit au plus tard à l'entrée

en service ; elle n'est pas renouvelable (art. L.121-5).

Seuls les agents relevant d'un statut de droit public (fonctionnaires et employés publics, lois du 16 avril 1979 et du 24

décembre 1985) échappent au Code du travail. Pour les salariés, tout litige relève du tribunal du travail, et la loi

organique de l'établissement ou une convention collective peut compléter le dispositif.

Définition

Le contrat à durée indéterminée est le contrat de travail conclu sans détermination de durée, forme de droit

commun de l'engagement d'un salarié. Un établissement public est une personne morale de droit public créée

par une loi spécifique pour gérer un service public déterminé, sous tutelle ministérielle ; sa loi organique détermine

la composition de son personnel, qui peut mêler agents publics détachés et salariés sous contrat de travail. Le

terme « paraétatique » n'apparaît qu'une seule fois dans le Code du travail, à l'article L.234-18 relatif au congé

culturel.

Questions fréquentes

À partir de combien de salariés un employeur public doit-il instituer une délégation du personnel ?

Une délégation du personnel est obligatoire pour tout employeur du secteur public occupant au moins 15 salariés liés par contrat de
travail (art. L.411-1). Les agents statutaires ne comptent pas dans ce seuil.

Comment modifier une clause essentielle du contrat d'un salarié du secteur public ?

Toute modification d'une clause essentielle en défaveur du salarié doit être notifiée dans les formes et délais applicables au licenciement,
conformément à l'article L.121-7 du Code du travail. Un avenant notifié dans les formes légales permet de documenter la modification.

Quand le contrat de travail d'un salarié d'un établissement public doit-il être signé ?

Le contrat doit être constaté par écrit pour chaque salarié individuellement, au plus tard au moment de l'entrée en service, conformément
à l'article L.121-4 du Code du travail.

Quel préavis de licenciement pour un salarié d'un établissement public ayant 10 ans d'ancienneté ?

Le préavis est de 6 mois à partir de 10 ans d'ancienneté, conformément à l'article L.124-3 du Code du travail. Il est de 2 mois en dessous
de 5 ans d'ancienneté et de 4 mois entre 5 et 10 ans.
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Quel préavis un salarié du secteur paraétatique doit-il respecter s'il démissionne ?

Le préavis de démission est réduit de moitié par rapport au licenciement : 1, 2 ou 3 mois selon l'ancienneté du salarié, conformément à
l'article L.124-4 du Code du travail.

Qui détermine la composition du personnel d'un établissement public luxembourgeois ?

La loi organique de chaque établissement public détermine la composition de son personnel, qui peut mêler agents publics détachés et
salariés sous contrat de travail. L'Université du Luxembourg, par exemple, soumet tout son personnel au droit privé (loi du 27 juin 2018,
art. 18).

Conditions d’exercice

L'engagement d'un salarié par un employeur public suit les mêmes exigences de forme que dans le secteur privé, à

la différence de l'engagement statutaire qui résulte d'une nomination et non d'un contrat.

Exigence Règle applicable

Forme écrite
Contrat constaté par écrit pour chaque salarié, au plus tard au moment de l'entrée en

service (art. L.121-4)

Période d'essai Clause écrite obligatoire ; durée de 2 semaines à 6 mois, non renouvelable (art. L.121-5)

Modification d'une

clause essentielle

Toute modification en défaveur du salarié doit être notifiée dans les formes et délais

applicables au licenciement (art. L.121-7)

Statut du personnel
Fixé par la loi organique de l'établissement ; exemple : personnel de l'Université du

Luxembourg entièrement soumis au droit privé (loi du 27 juin 2018, art. 18)

Modalités pratiques

La rupture du CDI obéit aux préavis légaux du Code du travail, calculés selon l'ancienneté de service du salarié.

Situation Modalité

Licenciement avec

préavis

2 mois (moins de 5 ans d'ancienneté), 4 mois (entre 5 et 10 ans), 6 mois (10 ans et plus) (art.

L.124-3)

Démission Préavis réduit de moitié : 1, 2 ou 3 mois selon l'ancienneté (art. L.124-4)

Convention

collective

Une CCT peut préciser salaires et conditions de travail, par exemple la CCT des salariés de

l'État pour les salariés à tâches essentiellement manuelles (art. L.162-12)

Délégation du

personnel

Obligatoire pour tout employeur du secteur public occupant au moins 15 salariés liés par

contrat de travail ; les agents statutaires ne comptent pas dans ce seuil (art. L.411-1)
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Pratiques et recommandations

Vérifier la loi organique de l'établissement avant l'embauche afin d'identifier le régime applicable au poste concerné.

Formaliser chaque engagement par un contrat écrit signé au plus tard le jour de l'entrée en service, en y stipulant le

cas échéant la période d'essai propre aux contrats du secteur public.

Documenter toute modification d'une clause essentielle du contrat par un avenant notifié dans les formes légales.

Consulter la convention collective éventuellement applicable pour aligner grilles de rémunération et avantages.

Distinguer dans la gestion administrative les salariés sous Code du travail des agents statutaires détachés ou

affectés à l'établissement.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-2 Le contrat de travail est conclu sans détermination de durée (forme normale)

Art. L.121-4 Forme écrite du contrat, au plus tard à l'entrée en service

Art. L.121-5 Période d'essai : clause écrite, 2 semaines à 6 mois, non renouvelable

Art. L.124-3 et L.124-4 Préavis de licenciement et de démission

Art. L.234-18 Seule occurrence légale des « organismes paraétatiques » (congé culturel)

Loi du 27 juin 2018, art. 18 Personnel de l'Université du Luxembourg soumis au régime de droit privé

Loi modifiée du 16 avril 1979 Statut général des fonctionnaires de l'État (hors Code du travail)

Le terme paraétatique n'a pas de définition légale générale et ne modifie pas le régime du contrat de travail. Chaque établissement

public est créé par une loi propre qui organise son personnel. En cas de litige, le salarié saisit le tribunal du travail.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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